
COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MAI 2012

          Absents excusés :                           M GRAYO Yves procuration à M. MULLER Fabrice

M DIAS Rui procuration à M. MEYER Christian

                                           Mme DERRUAU Evelyne  procuration à Mme Evelyne GLOTTIN

                                           Mme LORSONG Valérie, M. BENOIT Claude

N° 01- 07/05/2012       Code 5.7 Intercommunalité 

Objet : MOTION INTERCOMMUNALITE :

Le conseil municipal de la commune de Courcelles-sur-Nied, après avoir entendu l’exposé du Maire et 

avoir débattu sur le regroupement de la Communauté de Communes du Pays de Pange, de la Communauté 

de Communes du Haut Chemin et des 9 communes de la rive droite de la Communauté de Communes de 

Maizières-lès-Metz (Antilly, Argancy, Ay-sur-Moselle, Chailly-lès-Ennery, Charly-Oradour, Ennery, 

Flévy, Malroy,  Trémery), demande à Monsieur le Préfet de Moselle la création d’une intercommunalité 

regroupant les communautés de communes et les communes mentionnées ci-dessus.

Cette proposition s’inscrit parfaitement dans les objectifs de la loi du 16 décembre 2010 et du 29 février 

2012 concernant la refonte des intercommunalités et ce pour les motifs suivants :

� Le périmètre ainsi constitué de « type rural » permet un développement homogène, commun et 

rationnel d’un territoire où la densité de population est six fois inférieure à la zone urbaine en rive 

gauche de la Moselle  dite « Sillon Mosellan ».

� La répartition des délégués est homogène sans dominance majeure d’une commune ou « zone 

urbaine » ce qui permet une gouvernance en toute sérénité sur un territoire dont les différents 

aménagements nécessaires au développement  sont de même nature et principe de construction, la 

gestion des ressources en eau (épuration et AEP), les regroupements scolaires, le traitement des 

transports collectifs, l’aide à la petite enfance, la prise  en charge du vieillissement de la 

population, la technique de communication moderne (fibre optique ).

� Permet la  solidarité financière évoquée dans l’article 35 de la loi du 16 décembre 2010 sans peser 

sur la Métropole Messine, tant financièrement, qu’administrativement. Un monde rural fort à côté 

de la capitale régionale est de nature à conforter l’image de celle-ci et contribue ainsi à favoriser 

son rayonnement et son rôle moteur  que joue toute grande agglomération dans le développement 

économique, touristique, culturel, universitaire en synergie avec le Département (c’est l’emploi des 

générations futures qui est en jeux dans un périmètre bien supérieur à celui de la zone urbaine 

messine).

� Un projet de territoire d’avenir en élargissant les compétences dans les domaines suivants,  associé 

à une fiscalité de type « TPU » :

1. De la petite enfance

2. De la gestion de l’eau 

3. De l’entretien et la pérennisation des zones économiques de production

4. De la prise en charge des infrastructures liées au vieillissement de la population

5. Du développement des moyens de communication (fibre, etc….)

6. Du développement des transports collectifs en rapport avec la structure du territoire

7.  De l’aménagement raisonné du territoire en conformité avec les différentes lois sur le 

développement durable

8. Du développement du tourisme vert avec son hébergement

9. De l’entretien des différents réseaux

UNANIMITE

N° 02- 07/05/2012       Code 7.5 Subvention 

Objet : SUBVENTION SORTIE SCOLAIRE
Dans le cadre de son festival pluriculturel le 29 juin 2012 l’association Grain’s de Folie de Maizeroy-

Chevillon souhaite offrir aux enfants de l’école élémentaire une grande après-midi festive autour de la 

musique et de l’éco-citoyenneté.

A cet effet l’association sollicite une subvention qui permettra d’assurer la couverture des frais de transport 

des enfants scolarisés à Courcelles-sur-Nied.
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Après délibération, les conseillers octroient une subvention de 5 € par enfant pour les 60 élèves de l’école 

élémentaire participant à cette sortie, soit une somme de 300 € qui sera prélevée à l’article 6574 du budget.

UNANIMITE

N° 03- 07/05/2012       Code 3.3 Location 

Objet : PROTOCOLE DE RÉSILIATION ANTICIPÉE
Vu la décision du Groupe La Poste de supprimer l’agence postale de la commune pour la transformer en 

« Relais poste commerçant » à compter du 25/12/2011 ;

Considérant les conditions de résiliation prévu au bail du 01/04/2006 ;

Le groupe La Poste propose une résiliation anticipée du bail à compter du 30 juin 2012 ;

Cet accord fait l’objet d’un protocole qui prévoit une indemnité de résiliation de 2619,24 € en contrepartie 

de la gratuité du loyer du 1er janvier au 30 juin 2012 ;

Après délibération, les conseillers acceptent les termes de ce protocole et charge Monsieur le Maire de 

l’émission du titre de recette prévu en son article 2.

UNANIMITE

N° 04- 07/05/2012       Code 8.8 Environnement 

Objet : PRIX DES MAISONS FLEURIES
Monsieur le Maire rappelle que chaque année la commune organise un concours des maisons fleuries ;

La commission qui attribue les prix a demandé que les récompenses se fassent sous forme de bons d’achat.

Après délibération, les conseillers acceptent cette proposition, la valeur des bons d’achat est fixée comme 

suit :

� 1er prix : 50 €

� du 2ème  au 4ème prix : 30 €

� du 5ème  au  9ème prix : 15 €

UNANIMITE

N° 05- 07/05/2012       Code 7.10 Finances locales : divers 

Objet : REMPLACEMENT DE L’ÉLECTROMENAGER ET DU MATÉRIEL D’ ENTRETIEN DE LA 
SALLE POLYVALENTE
Les devis pour l’aménagement de la cuisine, le remplacement d’une partie de l’électroménager et du 

matériel d’entretien de la salle polyvalente sont présentés ;

Après délibération, les conseillers choisissent la proposition de :

� Froid Service pour les aménagements et l’électroménager pour un montant H.T. de 11 103,89 € 

soit 13 280,25 € T.T.C. ;

� en ce qui concerne l’autolaveuse plusieurs démonstrations étant prévues, la dépense maximale 

pour l’achat de cet appareil est fixé à 2 800 € H.T., Monsieur le Maire est chargé du choix du 

fournisseur ;

Ces dépenses seront imputées au chapitre 21318/112 du budget.

UNANIMITE

N° 07- 07/05/2012       Code 3.6  Autres actes de gestion du domaine privé 

OBJET : EQUIPEMENT INFORMATIQUE DE LA BIBLIOTHEQUE 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers qu’afin d’optimiser les échanges entre la.D.L.P.B. via le site 

MOSELIA et la bibliothèque communale, il faudrait remplacer le matériel informatique et le logiciel de 

gestion ;

Il présente les devis établis pour l'achat de deux ordinateurs et d'un logiciel de gestion;

L'estimation détaillée de cette opération, fait ressortir un coût global HT de 4 893,63 €, soit 5 852,78 € 

T.T.C. ;

Après délibération, les conseillers acceptent le projet, tel qu'il est présenté, il décide de réaliser cette 

opération et sollicite de Monsieur le Président du Conseil Général de la Moselle une subvention au titre de 

"l'équipement informatique et multimédia des bibliothèques.

Cette dépense sera imputée au chapitre 205-97 et 2183-97 du budget communal, le plan de financement 

sera le suivant, en dehors de sommes perçues au titre des subventions, prélèvement sur fonds libres.

Cette opération sera réalisée après notification de l'attribution des subventions soit au 3ème trimestre 2012. 
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UNANIMITE 

N° 08- 07/05/2012       Code 3.6  Autres actes de gestion du domaine privé 

OBJET : CONSTRUCTION D’UN LOCAL DE STOCKAGE INCLUANT UN ATELIER 

COMMUNAL ET TRANSFORMATION DE L’ATELIER ACTUEL EN LOGEMENT

Considérant le projet qui prévoit :

1. l’implantation sur l’emprise foncière acquise auprès de la S.N.C.F. d’un hangard destiné à 

accueillir un atelier communal et à stocker le matériel roulant et d’entretien ;

2. de transformer en logement  l’atelier communal actuel situé au rez-de-chaussé de l’ancienne gare ;

Après délibération les conseillers décident à l’unanimité :

- d’approuver le programme de travaux suivant : construction d’un local de stockage incluant un atelier 

communal et transformation de l’atelier actuel en logement dont le coût prévisionnel s’élève à 

95 058,25 € H.T. soit 113 689,67 € T.T.C. ;

- de réaliser ces travaux au cours des années 2012-2013 ;

- de prévoir le financement par les fonds propres de la commune pour la part non subventionnée et 

d’inscrire les crédits suffisants au budget communal ;

- de demander le concours du Conseil Général au titre de :

1. la dotation de garantie « PACTE II » pour un montant de 36 795 € représentant 50 % de la 

dotation de garantie prévue au Contrat Moselle Aménagement 20012 - 2014 ;

2. des abondements complémentaires : arrondissement et canton ;

- d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires à ce projet.

UNANIMITE

Affiché le 29/05/2012
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